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Relations intergénérationnelles
Enjeux démographiques

Dans le contexte démographique actuel, en particulier en raison du rapide vieillissement de la popu­
lation et de l’accélération des migrations internationales, les relations intergénérationnelles soulèvent de 
nombreuses interrogations, que ce soit dans les pays du Sud ou dans ceux du Nord. Ces relations sont 
souvent envisagées de manière collective et sous l’aspect monétaire, en particulier lorsqu’il est question 
des transferts financiers entre actifs et retraités (liés au financement des retraites et des systèmes de 
santé), mais aussi en référence aux oppositions entre les générations qui cohabitent (les tensions entre 
générations, par exemple dans le monde du travail ou en ce qui concerne les normes sociales). Pour 
leur part, les engagements intergénérationnels individuels, qu’ils soient organisés ou non au sein 
de la famille, font référence à la solidarité (l’échange, quelle que soit sa forme, entre les membres des 
différentes générations), aux héritages et donations, et aux relations intrafamiliales.

Bien qu’elles aient toujours existé, les solidarités et oppositions entre générations ont changé de nature 
avec l’allongement de la durée de vie et la baisse de la natalité, mais aussi avec les flux migratoires, la 
modernisation des sociétés et la transformation des structures familiales, la modification de la chrono­
logie des étapes d’émancipation des jeunes, les pressions de la pauvreté et de la précarité ou d’une épi­
démie comme le sida. Face aux changements démographiques et socioéconomiques, les rôles respectifs 
des enfants, des parents et des grands-parents sont redistribués, la place des jeunes, des adultes et des 
anciens n’est plus la même. Certains auteurs évoquent parfois la nécessité d’un « contrat » entre géné­
rations, qui préserverait les intérêts de chacune d’elles, ou d’une éthique intergénérationnelle, reposant 
sur la solidarité et l’équité. Alors que les sciences sociales et économiques se sont rapidement intéres­
sées au fonctionnement de ces relations tant au niveau macro que micro, la démographie s’est long­
temps centrée sur les structures plutôt que sur les liens générationnels. Ainsi un champ d’investigation 
s’ouvre progressivement, portant tant sur la manière dont les mutations démographiques actuelles 
transforment les relations entre générations que, réciproquement, sur les influences des relations inter­
générationnelles sur les comportements démographiques.

Les axes et questionnements suivants pourront faire l’objet d’une proposition de communication.

	 	L’identification des générations et la mesure des échanges intergénérationnels 

Comment définir des générations, quels critères utiliser (position dans le cycle de vie, sentiment d’ap­
partenance à un groupe, etc.) ? Quelles sont les tendances concernant le nombre de générations coexis­
tantes et/ou cohabitantes et la durée des générations ? Quelle est la part des familles ou des générations 
concernées par l’absence d’enfants, de grands-parents, voire de parent(s) ? Dans une optique indivi­
duelle ou familiale, comment identifier par des enquêtes les générations vivant simultanément sous le 
même toit ou ailleurs ? Face à l’augmentation de l’espérance de vie faut-il distinguer les personnes très 
âgées des personnes âgées ? Quels sont les seuils ? Comment simuler, à l’aide de méthodes de macro- ou 
microsimulation, l’impact des changements démographiques sur les relations intergénérationnelles ? 
Comment qualifier ou quantifier les liens entre générations dans la vie familiale et publique ? Avec quels 
outils peut-on décrire l’organisation des relations intergénérationnelles au cours de la vie ? Quel peuvent 
être les apports, à ce propos, de nouvelles enquêtes telles que les « Generations and Gender Surveys ».



	 	Les relations intergénérationnelles au sein de la famille et les changements familiaux

La diversification des formes familiales (familles monoparentales, recomposées…) entraine-t-elle de 
nouvelles expressions des solidarités familiales ? Quel rôle pour les beaux-parents dans les familles 
recomposées ? La coexistence, de plus en plus fréquente, de quatre voire cinq générations est-elle à 
l’origine d’un nouveau partage des rôles au sein de la famille ? Comment évolue la prise en charge 
familiale des personnes âgées dépendantes, dont le nombre ne cesse de croître ? Qu’en est-il des trans­
ferts financiers privés, en particulier l’héritage et les donations ? 

	 	Familles, genre et générations

Quelle est l’importance du genre (tant du côté des aidants que des aidés) dans les transferts financiers 
intergénérationnels, les solidarités, ou la transmission des connaissances ? Quels types de services sont 
rendus ou reçus par les hommes et les femmes ? Quels rôles respectifs jouent les frères et sœurs, les 
aînés et les cadets ? Ces rôles se modifient-ils en fonction des pays ? Assiste-t-on, au fil des générations, 
à un rapprochement des rôles masculins et féminins ? Quelles relations subsistent concernant les 
lignages maternels et paternels, notamment dans le cadre des reconfigurations familiales ? Quels 
impacts ont les (grand) mères et (grand) pères sur les choix professionnels des filles et des garçons ? 

	 	Trajectoires de vie et relations intergénérationnelles

Comment la pluralisation des parcours de vie (cohabitation hors mariage, divorce, recompositions 
familiales, polygamie, absence d’enfant, etc.) affecte-t-elle les relations entre les générations ? Le 
divorce participe-t-il d’un rapprochement ou d’un éloignement entre petits-enfants et grands-parents ? 
Comment sont structurées les familles où divorces et recompositions ont touché des individus de plu­
sieurs générations ? Comment solidarités, conflits et ambivalences marquent-ils les relations entre des 
générations marquées par des trajectoires de vie très différentes ?

	 	L’engagement intergénérationnel hors du cadre familial 

Quelle est l’évolution de l’engagement intergénérationnel, notamment des personnes âgées, hors du 
cadre familial ? Cet engagement dépend-il de la position sociale ? Habitats partagés, mentorat profes­
sionnel, bénévolat, etc., quelles sont les pratiques intergénérationnelles contemporaines, institutionna­
lisées ou reposant sur le volontariat ? Ces pratiques peuvent-elles être décrites, et certains exemples de 
« bonnes pratiques » peuvent-ils être identifiés ? Comment influencent-elles, par exemple, le finance­
ment des soins, la prise en charge des enfants, etc. ? Les sociétés ont-elles besoin de politiques d’inté­
gration des âges ou d’équité entre générations ?

	 	Les déterminants de l’entraide et son impact sur la pauvreté

Les mécanismes de l’entraide sont perceptibles tant à différents niveaux (familial, communautaire ou 
associatif, étatique, etc.) qu’aux différents moments clefs de la vie. Au niveau familial, l’entraide entre 
générations fait intervenir de manière différenciée hommes et femmes selon leurs parcours propres. Il 
s’agit d’identifier des indicateurs de l’entraide, afin de percevoir dans quelle mesure les familles inter­
viennent pour pallier les défaillances de l’État, et comment ces mécanismes évoluent. Existe-t-il une 
transmission intergénérationnelle de la pauvreté ou les relations intergénérationnelles atténuent-elles 
les effets de la pauvreté ?



	 	Les transferts intergénérationnels publics et privés 

Comment les diverses sociétés organisent-elles le partage entre solidarités familiale et collective (à 
l’égard de la prise en charge de l’enfance comme de la vieillesse) ? La vision duale de la prise en charge 
des personnes âgées oppose la solidarité exclusivement familiale envers la vieillesse dans les pays les 
moins développés et les systèmes redistributifs des pays les plus développés. Au-delà de cette opposi­
tion par trop radicale, comment évolue l’articulation entre ces deux formes de solidarités ? à l’échelle 
macroéconomique, les transferts intergénérationnels font essentiellement référence au financement 
du vieillissement : quelle est la part de ses diverses composantes (retraites, soins de santé, de prise en 
charge de la dépendance, etc.) ? Dans quelle mesure ces transferts intergénérationnels garantissent 
l’équité entre générations ?

	 	Les relations intergénérationnelles dans le passage à la modernité 

Les échanges intergénérationnels hier et aujourd’hui : quelle est l’importance des rites et des cultures ? 
Comment la modernisation des sociétés influence-t-elle les solidarités familiales et communautaires 
traditionnelles ? Quel est l’impact de la modernisation sur le pouvoir décisionnel des jeunes et des aînés 
dans la société (qu’il s’agisse de choix matrimoniaux, économiques ou politiques) ? Quelles sont les 
tendances relatives à la transmission des richesses (héritage) et des savoir-faire ? Constate-t-on l’émer­
gence de nouveaux modèles en matière de circulation des enfants, d’adoption, de placement, et d’ap­
prentissage ? Comment les jeunes générations se préparent-elles à leur futur statut de personnes âgées ?

	 	Les relations intergénérationnelles au sein des populations migrantes

La migration (interne comme internationale) complexifie les relations intergénérationnelles. Que reste-
t-il de ces relations après la migration, les liens se resserrent-ils entre membres d’une même famille ? 
Comment s’organisent les relations intergénérationnelles avec l’éloignement spatial ? Quels sont les 
modes de soutiens intergénérationnels développés spécifiquement par les migrants (transferts de fonds, 
transferts de compétences, diffusions de valeurs et de normes sociales, etc.) ? Comment les échanges 
familiaux sont-ils affectés lorsqu’une génération d’enfants grandit dans une culture différente de celle 
de ses parents (rapport entre primo-migrant et « Secondo ») ? 

	 	Destins individuels et structures de la population :
		 être jeune dans un monde vieillissant, être âgé dans les pays jeunes

Le débat sur le recul de l’âge de la retraite est aussi un débat de générations : la concurrence des géné­
rations risque de se maintenir sur le marché de l’emploi rendant l’insertion professionnelle des jeunes 
fort préoccupante. Quelles sont, dans ce contexte, les formes de concurrences des différentes géné­
rations sur le marché du travail et dans la vie publique ? Quelles sont les implications sociétales du 
vieillissement de la main d’œuvre, de l’âge de la retraite, du travail après la retraite et de l’insertion des 
jeunes sur le marché du travail. Dans les pays du Sud, le pouvoir décisionnel des aînés semble s’éroder 
et passer aux mains des jeunes, qu’il s’agisse de choix matrimoniaux, économiques, ou politiques. Dans 
les pays du Nord, le poids démographique et la force économique des âgés s’accroissent. Quel poids a 
chaque génération dans les décisions politiques et dans la vie publique en général ? Les conflits de 
générations sont-ils évitables ?
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L’ Association Internationale des Démographes de Langue Française (AIDELF) 
a été créée en 1977. Elle regroupe des démographes et des spécialistes d’autres 
disciplines donnant une orientation démographique à leurs travaux, quelle que 
soit leur nationalité, à condition qu’ils soient en mesure de s’exprimer en français. 

L’AIDELF a pour objet l’étude des problèmes de population, la promotion de  
la démographie et de ses applications, la diffusion des connaissances en matière 
de population. Elle a également pour but de promouvoir l’usage du français dans 
les réunions internationales et dans les publications. 

Aujourd’hui, l’AIDELF compte plus de 500 membres répartis dans plus de 
soixante-quinze pays, dont le tiers en dehors de l’Europe.

Toute personne voulant devenir membre de l’Association doit adresser une 
lettre de candidature au Secrétaire Général (formulaire sur le site). 

La cotisation annuelle est de 30 € (cotisation normale) ou de 15 € (cotisation 
réduite, voir les conditions sur le site de l’association). 
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Ligne directe : (33) (0)1 56 06 22 13

Secrétariat de l’Aidelf : 
Murielle Darblade : (33) (0)1 56 06 20 81 – Télécopie : (33) (0)1 56 06 21 98

Courriel : aidelf@ined.fr – http://www.aidelf.ined.fr
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